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INTRODUCTION 
Elaboration d’un diagnostic agricole partagé et 
multi échelles    

1. Renouveler la stratégie agricole et 
foncière des territoires pour ré-
pondre aux nouveaux enjeux 

L’objectif du diagnostic est de dresser un état des 
lieux de l’agriculture en mobilisant des données  
récentes pour construire une vision renouvelée 
et partagée des enjeux.  

> Pour le SEPAL, ce diagnostic agricole permettra 
d'affiner les orientations agricoles en vue de la 
révision du projet de  territoire de l’Aggloméra-
tion lyonnaise et de l’élaboration d’un nouveau 
Schéma de Cohérence Territorial (SCOT) en 
2026.  

Par ailleurs, ce diagnostic participe à l’intégration 
essentielle des enjeux agricoles et alimentaires 
dans les documents de planification, en souli-
gnant le rôle de l’agriculture dans l’adaptation au 
changement climatique.   

Les trois EPCI de l’agglomération lyonnaise ont 
donc été associés et sont parties-prenantes de 
l’élaboration du diagnostic  :  

> La Métropole de Lyon  (MdL) souhaite disposer 
d’un diagnostic à différentes échelles, lui permet-
tant de mieux définir sa stratégie d’intervention 
territoriale, en matière d’agriculture (notamment 
sur le volet foncier), et décliner  un plan d’actions 
adapté aux spécificités locales.  

> La Communauté de communes de l’Est Lyon-
nais (CCEL) porte un intérêt à cet état des lieux 
pour nourrir la réflexion globale sur le Plan Cli-
mat, mais aussi son travail sur l'alimentation, les 
circuits de proximité et l'accompagnement au 
développement des exploitations mobilisables 
pour la restauration collective.   

> La Communauté de communes du Pays de 
l’Ozon (CCPO) voit l’opportunité de compléter à 
une échelle plus large le diagnostic agricole débu-
té par la chambre d’agriculture du Rhône en 
2023.   

2. Construire une vision synthétique 
et territorialisée  

D’une part, ce diagnostic vise à caractériser les 
enjeux globaux à l’échelle de l’agglomération 
lyonnaise, détaillant les territoires de : la Métro-
pole de Lyon (MdL), la Communauté de Communes 
du Pays de l’Ozon (CCPO) et la Communauté de 
Communes de l’Est Lyonnais (CCEL).   

D’autres part, afin d’agir de manière ciblée et 
adaptée en fonction des spécificités locales, la 
Métropole de Lyon et la SAFER ont délimité des 
polarités agricoles.  

Ce diagnostic développe donc une approche ter-
ritorialisée selon sept polarités dans la Métro-
pole de Lyon : Plaines et Monts d’Or, Franc lyon-
nais, Terres du Velin, Plaine du Biezin, Grandes 
Terres, Lônes et côteaux du Rhône et les Vallons de 
l’Ouest.  

Dans le cadre de ce diagnostic, la CCPO et la 
CCEL sont également désignées comme deux 
polarités distinctes de l’agglomération lyonnaise.  
3. Outiller la révision du programme 
d’actions PENAP de la Métropole 
Les programmes d’actions PENAP (périmètres de 
protection des espaces naturels et agricoles périur-
bains) ont été définis par la Métropole en 2018 
pour une échéance de 5 ans. 

En 2023, la mise à jour d’un diagnostic par sec-
teur géographique permet de revoir les pro-
grammes d’actions au regard des besoins du ter-
ritoire et des priorités de l’exécutif. 

Commandé par le SEPAL, la Métropole de Lyon, la CCPO et la CCEL, l’élaboration de ce diagnostic 
s’inscrit dans une période marquée par l’élaboration du nouveau Schéma de Cohérence Territoriale 
(SCOT) de l’agglomération lyonnaise.  

 

Les polarités agricoles correspondent à des re-
groupement de communes voisines mais surtout 
à des zones du territoire recensant une activité 
agricole importante et des spécificités locales.  

Définition 

OBJECTIFS D’UN DIAGNOSTIC COMMUN 
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Un diagnostic partagé avec un comité de 
suivi  

Urbalyon offre un espace d’échanges pour co-
construire et partager une vision commune des enjeux 
agricoles et alimentaires. Pour croiser les expertises, 
Urbalyon a donc invité plusieurs partenaires à re-
joindre le comité de suivi : Chambre d'agriculture du 
Rhône, Agribio Rhône Loire, ADDEAR, SAFER, DRAAF, 
DDT 69.    

Urbalyon remercie particulièrement la chambre 
d’agriculture du Rhône  pour son implication au sein 
de plusieurs groupes de travail dédiés.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Un diagnostic multidisciplinaire    

Le diagnostic développe six volets thématiques, 
afin de balayer les caractéristiques agro-
environnementales, socio-économiques et terri-
toriales.  

1. Le contexte pédoclimatique et environ-

nemental dans lequel s’implante l’agri-

culture (sol, biodiversité,  eau et vulnéra-

bilités climatiques) 

2. La structure du système agricole lyon-

nais (diversité des productions, taille, 

nombre et statut des exploitations) 

3. Les pratiques agricoles et leurs évolu-

tions (agriculture biologique ou conven-

tionnelle, pratiques d’irrigation) 

4. Les agriculteur·rices, leur travail & leur 

bien-être (profil socio-économique des 

exploitants, emploi agricole, etc.)  

5. Les filières, les écosystèmes d’acteurs & 

leurs coopérations (espaces de mutualisa-

tion et d’expérimentation, etc.)  

6. Les dynamiques foncières (zone A proté-

gé, logement des agriculteurs, consomma-

tion d’espaces, etc.) 

1 agglomération 
lyonnaise 
3 EPCI                                                                            

9 polarités             
agricoles 

 
 

METHODOLOGIE DU DIAGNOSTIC 

 

6 volets thématiques                             
interdépendants et 
territorialisés                              
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INTRODUCTION 
Méthodologie d’élaboration  

PHASE 3:  Territorialiser les enjeux pour  déployer une stratégie de transition
A partir des productions des étapes 1 et 2, une cartographie de synthèse est produite, présentant les caractéris-
tiques foncières et agricoles du territoire, les principaux enjeux et les acteurs  clés.

PHASE 1 : Objectiver la situation  grâce aux données territoriales récentes 
Pour caractériser l’état actuel de l’agriculture et son évolution dans le terri-
toire,  l'Agence d’urbanisme a ciblé et compilé différentes bases de données territo-
riales (RGA, RPG, périmètres PENAP, etc.).  

Six cartes thématiques ont été produites  à l’échelle de l’agglomération lyonnaise mais 
également des polarités agricoles.  

Plusieurs études complémentaires ont inspiré la méthodologie et nourri les données 
d’entrée du diagnostic :   

> Paysage, sol et résilience (Base, 2022)  

> Etude SAFER , produite par la Safer en parallèle de l’étude en considérant les mêmes 
polarités agricoles pour la Métropole de Lyon   

> Le diagnostic agricole de la CCPO (Chambre d’agriculture 69, 2024)  

> Le foncier public et l’identification des modes de gestion à appliquer sur les parcelles 
(CA69)  

1  
Publication thématique                                 

à l’échelle de l’agglomération lyon-
naise et permettant des comparai-

sons entre polarités  

Réalisé entre mars et octobre 2023, le travail s’est décliné en 3 phases : les analyses quantitatives 
(phase 1) et qualitatives (phase 2) ont permis d’aboutir à une synthèse (phase 3).  
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PHASE 2 : Partager et prioriser les enjeux avec les acteurs locaux 
 

Urbalyon a mobilisé plusieurs canaux de collecte 
de données, comme des focus group, ateliers et 
entretiens,  afin de recueillir des points de vue di-
versifiés auprès des acteurs :  agriculteurs, élus 
locaux, techniciens et experts du territoire.  

Pour chaque scène d’échange, l’objectif a été de 
comprendre les préoccupations principales des 
agriculteurs, des acteurs de la profession agricole 
et des acteurs multidisciplinaires (biodiversité, 
économie, comité de suivi etc.) .  

 

 

L’analyse des dires d’acteurs précise les caractéris-
tiques du territoire et ses problématiques, et quali-
fie l’évolution des besoins et des enjeux relatifs à la 
révision du programme PENAP.   

Territorialiser les enjeux pour  déployer une stratégie de transition 
A partir des productions des étapes 1 et 2, une cartographie de synthèse est produite, présentant les caractéris-
tiques foncières et agricoles du territoire, les principaux enjeux et les acteurs  clés.  

9 
Publications  territorialisées                                              

à l’échelle de chaque polarité agricole et 
permettant de territorialiser les enjeux et de 

problématiser une stratégie locale 

Les différents échanges et ateliers  menés auprès des ac-
teurs du territoire  (6focus group « agriculteurs », 3 focus 
group « élus communaux », 4 entretiens de « structure lo-
cale d’accompagnement) ont permis de faire émerger des 

propositions d’actions à porter.   
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CONTEXTE PEDOCLIMATIQUE ET QUALITE ENVIRONNEMENTALE 
Sol & potentiel agronomique 
La région lyonnaise se singularise par sa grande diversité de paysages et de sols, son relief, la présence 
et la confluence du Rhône et de la Saône, ou encore sa position géographique au carrefour de trois 
régions climatiques aux influences continentales, méditerranéennes et océaniques dégradées.   

La variabilité de ces situations pédoclimatiques explique la présence historique d’une diversité de 
cultures et de filières agricoles.  

Une diversité de sols liée au con-
texte géologique de l’aggloméra-
tion lyonnaise  

Le territoire de l’agglomération lyonnaise 
s’implante sur deux grands espaces du 
socle géologique et reste marqué par deux 
failles géologiques (Nord – Sud et Est -
Ouest) :   

> A l’Ouest, l’extrémité du Massif central : 
plusieurs nappes sur les plateaux de 
l'Ouest lyonnais, des aquifères fissuraux, 
une couverture calcaire et limoneuse dans 
les Monts d’Or, etc.   

> A l’Est, les plaines alluviales de la Saône 
et du Rhône : des paysages de végétation 
steppique, une nappe souterraine et aqui-
fère fluvio-glaciaire à fort débit, absence 
d’eaux de surfaces 

Le socle géologique (la roche mère) déter-
mine en partie les caractéristiques des 
sols. 

 

Une qualité agronomique  contras-
tée des sols à la racine de la diversi-
té agricole 

Chaque sol offre des conditions plus ou 
moins propices au développement des es-
pèces végétales et participe donc à la spé-
cialisation des polarités agricoles.  

La carte de potentiel agronomique (p.7), 
réalisée dans le cadre de la révision du 
SCOT, fait apparaître une grande diversité 
de sols sur le territoire du SEPAL. 

Les caractéristiques du substrat sont très 

contrastées. Des sols (bruns, profonds) 
ont un très fort potentiel fertile, un très 
bon potentiel de rétention et sont bien 
drainants.  
 

Sources 

Etude PSR « Paysages, sols 

et résilience »  (BASE, 

2023) 

 

 
Par exemple :  

> La fertilité est particulièrement quali-
tative dans les Grandes Terres, où se 
situent les loess et des rides morainiques 
(sols plus fins, plus aptes à l'agriculture). 
Les horizons superficiels sont constituées 
des limons des plateaux, profonds, dont la 
texture permet une bonne rétention de 
l’eau et des éléments nutritifs. 

> Dans la plaine de l’Est, les sols très sa-
bleux. Ils se travaillent facilement et se 
réchauffent vite (ce qui facilite le démar-
rage des cultures de printemps), mais 
sont très drainants et ne retiennent que 
très peu l’eau, phénomène qui doit être 
pris en compte dans le contexte actuel de 
changement climatique et de raréfaction 
de la ressource en eau.  

> Dans le Val d’Ozon, on trouve des sols 
alluviaux avec un bon potentiel fertile 
dans les zones où la nappe n’est pas af-
fleurante.  

 
Précautions d’usage : La carte 1 rend 

compte du potentiel de fertilité 
«physique» des sols, liée à leurs textures. 
Mais la fertilité d’un sol dépend aussi de 

l’usage qui est fait de ce dernier (fertilité 
biologique).  

Les caractéristiques physiques des sols 
apparaissent cependant comme un fac-

teur déterminant à considérer pour l’ins-
tallation du paysage agricole, naturel et 
urbain de demain. 
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Carte 1 :  Potentiel agronomique en fonction des caractéristiques physiques dominantes des sols de l’agglomération 
lyonnaise (source : Etude PSR, 2022) 
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CONTEXTE PEDOCLIMATIQUE ET QUALITE ENVIRONNEMENTALE 
Sol & potentiel agronomique 

Les liens entre sol et adaptation au 
changement climatique 

L’adaptation et l’atténuation du change-
ment climatique sont des sujets aussi com-
plexes que nécessaires et dépendent de la 
capacité des sols à séquestrer le carbone.  

La fertilité physique, chimique et biologique 
d’un sol influe sur sa capacité de séquestra-
tion mais aussi la productivité agricole, le 
patrimoine végétal et l’usage de l’eau. Elle 
doit constituer un élément majeur de l'arbi-
trage des documents cadres (SCOT, etc.).      

 

 

# Besoin de protéger la vocation agricole des 

sols à fort potentiel agronomique dans les docu-

ments d’urbanisme 

 

 

Besoins exprimés par les acteurs du territoire 
# Besoin d’améliorer la connaissance sur les sols 

des acteurs locaux (valorisation de l’étude "Sol, 

paysage et résilience", formations pour les élus 

et techniciens, journées techniques avec les 

agriculteurs, etc.) 

L’urgence de protéger les sols fertiles  
dans les documents d’urbanisme 

La transition vers une agriculture en adéqua-
tion avec ces conditions pédoclimatiques ter-
ritoriales, régénérant et entretenant des sols 
vivants, est aujourd’hui un enjeu de taille. 

Entre 2010 et 2020, le SCOT de l’Aggloméra-
tion lyonnaise a passé un seuil : celui des 50% 
de surfaces urbanisées. Cela signifie que dé-
sormais, moins de la moitié de l’aggloméra-
tion lyonnaise est en surface agricole ou na-
turelle. Aussi, la préservation et la valorisa-
tion des terres agricoles est une préoccupa-
tion majeure. 

Certains de ces sols a fort potentiel fertile 
sont déjà urbanisés. Les espaces à haut po-
tentiel, identifiés dans la carte 1 en rouge 
(sols profonds, sains, riches en limons) ou 
dans la carte 2 sont à préserver en priorité.  
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Carte 2 :  Enjeu de protection des sols à fort potentiel agronomique dans l’agglomération lyonnaise (source : Urbalyon, 
2023) 
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CONTEXTE PEDOCLIMATIQUE ET QUALITE ENVIRONNEMENTALE 
Biodiversité & paysages                             
agroécologiques  
Face à l’érosion préoccupante de la biodiversité, la restauration d’une armature agroécologique dans 
les espaces agricoles de l’agglomération est un enjeu clé permettant de générer de multiples services 
écosystémiques. Il s’agit de renforcer le maillage écologique pour maintenir la biodiversité des sols et 
leur fertilité, influer positivement sur le cycle de l’eau et sa qualité, produire du bois ou des fruits pour 
contribuer  à sécuriser localement l’approvisionnement alimentaire et diversifier les débouchés 
économiques des exploitations agricoles, etc.  

Une fracture végétale ancienne  

Si l’agglomération lyonnaise dispose d’un 
patrimoine végétal notable, l’analyse de sa 
répartition met en évidence la fracture 
territoriale opposant principalement 
l’ouest à l’est.  

Ces disparités sont autant historiques que 
géographiques et témoignent de spécifici-
tés paysagères qui opposent les monts 
boisés de l’ouest lyonnais, aux plaines agri-
coles de l’est. Par exemple,  Corbas est la 
commune la moins pourvue en arbres (dans la 
Métropole de Lyon (3,9% de strate arborée, 
contre 55,4% à Saint-Romain-au-Mont-d’Or).  

Des milieux vivants diversifiés 

L’analyse des milieux vivants permet de  
caractériser la végétation et la faune sus-
ceptible d’y être abritée en fonction de 
son milieu écologique (forêts, boisements, 
cultures, prairies, ripisylves, etc.). 

L’agglomération lyonnaise est marquée 
par une diversité d’espèces et de pay-
sages à l’échelle globale. L’alternance de 
milieux ouverts et fermés génère des éco-
systèmes complexes et riches (aussi bien 
sur le plan faunistique que floris-
tique). Toutefois, certaines polarités 
(notamment dans la plaine  de l’Est) comp-
tent des paysages moins diversifiés et  
plus simplifiés par l’activité agricole.  

N.B : La classification par milieu ne renseigne 
pas la qualité écologique actuelle mais uni-
quement la surface qu’elle occupe. On ignore 
si le milieu est dégradé ou en bonne santé, 
seul un inventaire spécifique pourra per-
mettre de générer des données exploitables. 

 

 

Sources 

EVA 2015 

BD HAIE  

 Une cohabitation et des complé-
mentarités avec l’activité agricole 

Le développement de corridors écolo-
giques, majoritairement situés sur du fon-
cier privé, s’inscrit dans des logiques de 
domanialité complexes et dépend en par-
tie des pratiques des agriculteurs. Il faut 
donc trouver un moyen d’engager l’en-
semble des acteurs pour entretenir ces 
paysages et restaurer les continuités.  

   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Pour aller + loin 

Agroforesterie, cultiver 
l’ombre pour s’adapter au 
changement climatique 
(Urbalyon, 2022) 

Etude PSR « Paysages, sols 

et résilience »  (BASE, 

2023) 
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Carte 3 : Les milieux vivants dans la métropole de Lyon (source : EVA 2015, Urbalyon 2023) 
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CONTEXTE PEDOCLIMATIQUE ET QUALITE ENVIRONNEMENTALE 
Biodiversité & paysages                            
agroécologiques  

 

# Besoin (exprimé par les communes) de pro-
téger dans les documents d’urbanisme les in-
frastructures agroécologiques, notamment les 
haies parfois arrachées 

 

# Besoin de sensibiliser et d’engager les pro-
priétaires terriens dans le maintien des haies 
après plantation sur le long terme 

 

# Besoin d’une souplesse accordée aux agri-
culteurs sur le choix des espèces plantées 
dans le cadre des démarches incitées par les 
collectivités pour la mise en place d’infras-
tructures agroécologiques (choix d’espèces 
adaptées aux conditions pédoclimatiques et per-
mettant aux agriculteurs de trouver un équilibre 
agronomique, etc.) 

 

 

# Besoin d’appui technique et financier pour 
l’entretien et la gestion durable des haies 
(soutien à l’achat et à la mutualisation de matériel 
spécialisé, aide à l’entretien notamment sur la voie 
publique, développement d’une filière de valorisa-
tion économique des haies en travaillant avec la 
Mission Haies, l’association BALA, les acteurs de 
l’énergie, etc.) 

 

# Besoin de reconnaissance des agriculteurs 
dans leur rôle de gestionnaire du paysage et 
de producteurs de services écosystémiques 
rendus au territoire (mise en lumière du travail 
des agriculteurs lors de scènes d’échanges, pro-
mouvoir le rôle des éleveurs dans le maintien de 
paysages et de milieux ouverts, etc.)  

 

# Besoin de diffusion des recommandations 
pour la gestion espèces envahissantes et 
d’échange avec les structures spécialisées 
(valorisation en fourrages pour animaux, etc.) 

Besoins exprimés par les acteurs du territoire 

Des infrastructures agroécologiques 
pertinentes pour le système de produc-
tion 

La plupart des agriculteurs perçoivent la biodi-
versité comme outil de travail ou une alliée. 
Certaines espèces leur posent toutefois pro-
blème par les dégâts qu’elles causent aux cul-
tures (blaireaux, sangliers, etc.). Certains agricul-
teurs interrogés dans le cadre d’un focus group 
pour l’étude ont une impression de déca-
lage entre les préconisations des pouvoirs pu-
blics et la réalité agronomique.  

L’entretien comme frein majeur  

L’entretien des haies et des arbres plantés peut 
s’avérer très coûteux en temps et en matériel. 
Pour pérenniser leur investissement, les agricul-
teurs ont besoin d'aide pour l'achat de matériel 
spécifique ou la rémunération des personnes en 
charge d’entretenir des zones en éco-pâturage, 
ou encore de compenser les pertes de surface 
liées aux ZNT (Zones de non traitement).   

Par ailleurs, réside la crainte de devoir irriguer 
les haies et l’impression d’un manque de renta-
bilité d’une filière « bois » qui reste encore à 
créer (plaquettes, etc.), d’autant plus que 
la réglementation impose une période trop 
courte pour effectuer la taille. Les difficultés 
d’accès des parcelles, parfois en voie d’abandon, 
pour tailler des haies sont également un frein. 

« Les campagnes sur les semences prairiales manquent 
parfois de cohérence et de souplesse vis-à-vis du 

choix des espèces plantées dans les infrastructures 
agroécologiques (bandes fleuries, haies, etc.) »                       

Un agriculteur 

QU’EN PENSENT LES AGRICULTEURS DU TERRITOIRE ? 
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Carte 4 : Etat des lieux des corridors écologiques de l’agglomération lyonnaise (source : Urbalyon, 2014)   
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CONTEXTE PEDOCLIMATIQUE ET QUALITE ENVIRONNEMENTALE 
Eau & vulnérabilités climatiques 
Le devenir des systèmes agricoles est intrinsèquement dépendant des conditions climatiques dans 
lesquelles ils s'implantent. Appréhender les évolutions et vulnérabilités climatiques à l’horizon 2050-
2100, en particulier concernant la ressource en eau, est un enjeu de taille pour chaque exploitation 
agricole.    

Une appréhension nécessaire des 

évolutions climatiques 

Selon le scénario 4.5 du GIEC, si les objec-
tifs des politiques climatiques pris dans le 
cadre des accords de Paris sont respectés, 
un réchauffement global à +2,7°C en 2100 
peut être attendu (+2,6°C en France). Ce-
pendant, les dernières estimations ciblent 
finalement 3,8°C, compte tenu de notre 
trajectoire suivie.   

Le changement climatique dans l’agglomé-
ration lyonnaise se caractérise par : 

> une augmentation des températures 
moyennes annuelles : +2.4°C (Lyon-Bron) 
entre 1953 et 2021. 

> une diminution du nombre moyen de 
jours de gel annuel : -17.6 jours (Lyon-
Bron) entre 1962 - 1991 et 1992 - 2021. 

Sources 

 

> une diminution du bilan hydrique an-
nuel : -117 mm (Lyon-Bron) entre les pé-
riodes 1962 - 1991 et 1992 – 2021. Les 
pluies seront réparties différemment (plus 
intenses l’hiver, moins abondantes l’été). 
La ressource en eau va être bien plus limi-
tée qu’auparavant. 

> une augmentation du risque météorolo-
gique de feux de forêt (Rhône) : 24.2 jours 
entre 1986 et 2015 contre 17.9 jours 
entre 1959 et 1988 ; + 37.8% de surface 
où le risque est élevé entre 1959 et 1988 
et la suivante 1986 et 2015. 

Selon les prévisions de Météo France, il 
devrait faire 1 à 3°C de plus en moyenne à 
Lyon après 2040 par rapport à 1976-2006
[1]. Il devrait aussi y avoir près de 15 jours 
de canicule en plus. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

SDAGE 2022-2027 
(Schéma Directeur 
d’Aménagement et de 
Gestion de l’Eau)  

Agence de l’eau RMC, 
« Etat des lieux du bassin 
Rhône-Méditerranée, 
2019 »  

SAGE de l’Est Lyonnais, « 
Bilan 2009-2019 », 
« Bilan quantitatif, 
2020 »  

Les greniers d’abondance  

BRGM-2023 (Bureau de 
recherches géologiques et 
minières)  

PLU-H, 2022. Métropole 
de Lyon  

BRLi, 2023, Etude de 
l’hydrologie du fleuve 
Rhône sous changement 
climatique – Mission 1 : 
Diagnostic actualisé de la 
situation hydrologique du 
fleuve  

ORCAE 

< Carte 5 :  Températures de surface 
(en°C) recensées dans l’agglomé-
ration lyonnaise le 19 août 2023 
(source : Urbalyon, 2023) 

https://www.orcae-auvergne-rhone-alpes.fr/fileadmin/user_upload/mediatheque/orcae/Profils_v1/Profil_200046977.pdf
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Une multiplicité de masses d’eau à 

l’échelle du territoire lyonnais   

Le territoire lyonnais bénéficie d’une res-

source en eau globalement abondante en 

raison d’un réseau hydrographique dense :   

> Deux fleuves d’un débit important (le 

Rhône et la Saône) et leurs nappes d’accom-

pagnement  

> D’autres cours d’eau contributeurs, no-

tamment à l’Ouest  

> Des plans d’eau (Miribel, Jonage) et des 

zones humides (dans les Dombes au Nord 

du territoire)  

> Des nappes phréatiques fluvio-glaciaires : 

à l’Est et au Sud avec la nappe de l’Ozon  

Cependant, la ressource en eau se révèle 

inégalement répartie sur le territoire (voir 

carte «État de la ressource en eau et risques 

induits »).  

Cette ressource en eau, qu’elle soit superfi-

cielle ou souterraine, est fragilisée tant du 

point de vue quantitatif que qualitatif par le 

changement climatique et les usages. Les 

changements ou vulnérabilités sont liés à 

plusieurs facteurs :  

> la hausse de la température de l’air générali-

sée dans les sous-bassins du Rhône (1) 

> la réduction des précipitations (2) 

> l’évolution des nappes phréatiques (3) 

> la qualité des masses d’eau superficielles (4) 

> les risques d’inondation et de ruissellement 

sur le territoire (5) 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

1. Une hausse de la température de 
l’air généralisée dans les sous-
bassins du Rhône  

Particulièrement marquée depuis le début 

des années 1980, l’augmentation des tem-

pératures de l’air est généralisée dans l’en-

semble des sous-bassins. Certains sous-

bassins sont plus fortement touchés par 

cette hausse. Des augmentations de tem-

pératures supérieures à 2,5°C ont été ob-

servées sur la moyenne vallée du Rhône 

(entre Lyon et Valence) et sur la rive droite 

du Rhône, à l’aval de la confluence. 

L’extrême nord-est du secteur « Vallée de 

la Saône et contreforts des Vosges et du 

Jura (secteur 3) est également concerné 

par des augmentations de température 

particulièrement importantes.  

La conséquence directe de la hausse des 

températures est l’augmentation nette de 

l’évapotranspiration potentielle des 

plantes (+23% sur la période 1960-2020). 

La température de l’eau du fleuve, en 

grande partie conditionnée par la tempéra-

ture de l’air, a également cru de façon signi-

ficative au cours des dernières décennies. 

L’effet combiné du réchauffement clima-

tique et de l’implantation des centrales nu-

cléaires influe sur le réchauffement moyen 

de l’eau du fleuve depuis la fin des années 

1970 (+2,2°C à +4,5 °C).  

 

 

 

 

 

Tableau 1 : Evolution des températures de l’air moyennes par saison et par 
secteur (tendance linéaire entre 1960 et 2020) Source : BRLi, 2023. Etude de l’hy-
drologie du fleuve Rhône sous changement climatique—Mission 1 : Diagnostic actualisé 
de la situation hydrologique du fleuve  
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CONTEXTE PEDOCLIMATIQUE ET QUALITE ENVIRONNEMENTALE 
Eau & vulnérabilités climatiques 

2. Une réduction des précipitations nei-
geuses en faveur des précipitations li-
quides  

Les analyses réalisées sur la période 1960 - 2020, 

sur les précipitations totales (solides et liquides) 

ne mettent pas en évidence d’évolution significa-

tive des précipitations totales annuelles et saison-

nières, quel que soit le secteur ou sous-bassin con-

sidéré. En revanche, on constate une évolution de 

la forme des précipitations : à précipitations to-

tales inchangées, le bassin reçoit de moins en 

moins de précipitations solides au profit des pré-

cipitations liquides.  

Cette évolution de la répartition n’est pas sans 

conséquences. Notamment au printemps, où une 

partie de la disponibilité en eau est assurée par la 

fonte des neiges. La réduction du stockage d’eau 

sous forme de manteau neigeux ne sera pas com-

pensée par les précipitations sous forme liquide 

en hiver, qui risquent d’être plus importantes et 

de contribuer davantage aux écoulements mais 

seulement en hiver.  

 

 

 

 

 

 

 

 3. La situation des nappes phréa-

tiques continue de se dégrader  

L’état quantitatif des nappes du territoire est suivi 

par l'indicateur "Niveau des nappes". Il compare le 

mois en cours aux mêmes mois de l’ensemble de la 

chronique, soit au minimum 15 ans de données. Le 

BRGM constate dans ses bilans que le niveau des 

nappes du couloir Rhône-Saône est préoccupant, 

de modérément bas à très bas. Les niveaux très 

bas gagnent du terrain et des minima historiques 

sont observés sur de nombreux secteurs en août 

2023. Cette situation s’explique principalement 

par les recharges hivernales déficitaires ces der-

nières années. Mais aussi par les températures 

élevées qui ont favorisé l’évapotranspiration et 

accru le besoin en eau des plantes.  

En ce qui concerne la qualité chimique des masses 

d'eau souterraine du territoire, 20 % d'entre elles 

sont en bon état et 80% sont en état médiocre. 

Cette dégradation est notamment liée à l’aug-

mentation de présence de pesticides utilisés pour 

l’agriculture.  

 

 

 

 

 

 

 

Graphique 1 : Evolution de la précipitation solide annuelle 
moyenne (en mm) sur la période 1960-2020 à l’échelle du 
bassin de Rhône Source : graphique BRLi à partir des données 
SAFRAN de Météo France 

Tableau 2 : Etat qualitatif et qualitatif des masses d’eau sou-
terraines présentes dans le territoire de l’agglomération 
lyonnaise Source : Rapport d’évolution environnemental du SDAGE 
2020-2027, Rhône Méditerranée 
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 Carte 6 :  Etat de la ressource en eau et risques induits dans l’agglomération lyonnaise (source : Urbalyon, 2023) 
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CONTEXTE PEDOCLIMATIQUE ET QUALITE ENVIRONNEMENTALE 
Eau & vulnérabilités climatiques 

4. Une qualité des masses d’eau superficielles 

à surveiller 

L’état écologique des cours d’eau est une notion de la 

Directive Cadre Européenne sur l’eau (DCE) appliquée 

aux masses d’eau superficielles (ruisseaux, rivières, 

fleuves et lacs). Un cours d'eau a un « bon état écolo-

gique » s’il permet une vie animale et végétale riche et 

variée, contient peu de produits toxiques et dispose 

d'une quantité suffisante d'eau pour satisfaire les 

usages des humains mais aussi les besoins des milieux 

naturels.  

L'évaluation de l'état des masses d'eau du dernier 

SDAGE 2022-2027, nous montre que plus de la majori-

té des cours d’eau évalués (57%) disposent d’un état 

écologique moyen. 32% sont en état médiocre et 10% 

en mauvais état (voir tableau).  Les lacs de Miribel et 

Jonage sont en bon état écologique.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

5. Les risques d’inondation et de ruis-

sellement sur le territoire  

L’eau présente un risque lors de phénomènes 

de pluie intense, générant des écoulements 

et des accumulations (inondation par ruissel-

lement) mais aussi des montées d’eau 

(inondation par débordement). Ils peuvent 

impacter les terres agricoles et équipements 

liés.  

Le risque d’inondation par ruissellement est 

renforcé par l’imperméabilisation des sols, la 

sécheresse et les pratiques culturales qui 

limitent l’infiltration des précipitations. Le 

PLU-H de la Métropole de Lyon de 2022 iden-

tifie les périmètres d’écoulement et d’accu-

mulation prioritaires sur le territoire. Ce sont 

des secteurs géographiques importants pour 

la gestion de la ressource en eau et la préven-

tion des risques d’inondation. Ils peuvent 

abriter une faune et flore particulières qu’il 

convient de préserver. Sur les 9357 ha de 

terres agricoles recensées, 186,11 ha (2%) 

sont couverts par des zones d’écoulement et 

d’accumulation des types prioritaires et se-

condaires.  

Le risque d’inondation par débordement de 

cours d’eau est principalement identifié sur 

ou à proximité de l’espace de bon fonctionne-

ment des cours d’eau (zones d’étalement). 

Pour le Rhône, les principales zones d’inonda-

tion se trouvent en amont des champs cap-

tant de Crépieu-Charmy (zone du parc de 

Miribel-Jonage et au nord des Terres du Ve-

lin) mais aussi en rive gauche du Rhône au 

niveau du Parc de la Tête d’Or et de Part-

Dieu. Le principal champ d’inondation lié à la 

Saône se situe en amont de la polarité Plaine 

et Mont d’Or.  
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Usage de l’eau  

# Besoin de poursuivre le soutien à l’équipe-
ment des exploitations en matériel d’irriga-
tion permettant une meilleure optimisation 
de l’usage de la ressource en eau 

 

# Besoin d’appui technique, de formation et 
d’expérimentation sur l’adaptation des sys-
tèmes agricoles au manque d’eau 
(maximisation des couverts végétaux, orientation 
vers des cultures d’hiver et développement de 
leurs débouchés, etc.) 

 

# Besoin d’identification à l’échelle de chaque 
secteur les solutions spécifiques mobilisables 
pour permettre l’accès à l’eau et sa distribu-
tion  

 

# Besoin de précisions sur les positionne-
ments des collectivités pour chaque secteur 
et chaque filière en fonction d’une analyse 
multicritères (état de la ressource eau, besoins 
des filières locales, vulnérabilités de la ressource 
actuelles et face aux évolutions climatiques, solu-
tions mobilisables, équipements existants, etc.)  

 

# Besoin d’amélioration et de diffusion de la 
connaissance des secteurs en fonction de leur 
potentiel d’irrigation (cartographie, etc.) 

 

 

 

 

 

 

Besoins exprimés par les acteurs du territoire 

Adaptation au changement 
climatique 
# Besoin d’améliorer la connaissance locale 
pour l’adaptation au changement climatique 
des agrosystèmes du territoire (encourager la 
recherche locale sur la caractérisation des enjeux 
d’adaptation et des solutions mobilisables par 
filière agricole et par type de vulnérabilité clima-
tique, etc.) 

 

# Besoin d’initier une réflexion territoriale sur 
la solidarité envers les agriculteurs qui ont 
besoin d’être soutenus face au changement 
climatique et de partager les risques de perte 
de rendement (travail avec divers parties pre-
nantes tels que les assureurs, mise en place de pla-
teformes d’expérimentation pour tester les cul-
tures stratégiques, etc.)  

 

# Besoin de soutien à l’organisation collective 
pour la gestion durable des espaces boisés et 
leur surveillance face au risque incen-
die (adhésion au CRPF pour que les propriétaires 
forestiers puissent bénéficier d’un accompagne-
ment, remise en état des chemins forestiers et des 
fossés coupe-feu, suivi de l'état sanitaire des bois, 
appui à la création d’une association de gestion et 
un réseau de surveillance face au risque incendie, 
cogestion des espaces avec les communes, les 
pompiers, etc.) 

 

# Besoin de sensibilisation des acteurs locaux 
via une animation territoriale auprès des 
communes (journée de préparation à la catas-
trophe aux communes et des supports de sensibili-
sation, panneaux sur les risques d'incendies, etc.)  
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LE SYSTÈME AGRICOLE DE L’AGGLOMERATION LYONNAISE 
Diversité des productions agricoles  

Malgré une couverture relativement faible du territoire de la Métropole, les productions agricoles sont 
relativement diversifiées. Bien que les grandes cultures soient dominantes en termes de surface, 
élevage et arboriculture marquent l’ouest alors que les surfaces en maraichage sont principalement 
au nord, à proximité du Rhône. 

Une surface Agricole Utile qui se stabilise  

En 2020, 21 575 ha de surface agricole utile sont 
recensés dans l’agglomération lyonnaise, ce qui 
représente 29% du territoire (46% pour l’Inter-
Scot).  

Alors qu’elle est en recul depuis 1970 du fait de 
l’urbanisation, la SAU reste relativement stable 
depuis 2010 (+0,8%). 

Des productions diversifiées mais pola-
risées 

Principalement dominée par les grandes cul-
tures, l’agglomération lyonnaise abrite une di-
versité de productions et d’agricultures.  

L’analyse du RPG montre  que 20 307 ha on  été 
déclarés à la Politique agricole commune (PAC) 
en 2021 (9 093ha MdL, 7 827 ha CCEL, 3 387 ha 
CCPO).   

Par ailleurs, 22 % des surfaces du SEPAL ne sont 
pas comptabilisées dans le RPG (car non décla-
rées à la PAC) mais apparaissent comme agri-
coles dans la base de données d’occupation du 
sol (MOS). Cette part n’est pas négligeable, no-
tamment dans les Lônes et Côteaux (57%), carac-
térisés par de multiples parcelles maraichères ou 
arboricoles  appartenant à des exploitations de 
petites tailles. 

 

Les cultures ne sont pas uniformément 
réparties sur le territoire, avec une spé-
cialisation grandes cultures dans les pola-
rités de l’Est et une diversification plus 
notable dans l’Ouest (élevage, arboricul-
ture, etc.). La filière maraichère se con-
centre quant à elle majoritairement dans 
le Franc lyonnais.  

Graphique 2 : Evolution de la SAU entre 2010 et 2020 dans 
les EPCI de l'agglomération  lyonnaise (source : RGA, 2020) 

Sources 

RPG 2021 

RGA 2020 

SAU : Surface Agricole 

Utile 

21 575                 
ha  de SAU dans le SEPAL 

9 polarités agricoles  

et 3 EPCI 

Tableau 3 : Détail des surfaces agricoles déclarées 
et non déclarées à la PAC par polarité (Mos 2020, 
RPG 2021) 
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Carte 7 : Diversité et part des productions agricoles présentes au sein des polarités  de l’agglomération lyonnaise (source : 
RPG 2021, MOS 2020) 
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LE SYSTÈME AGRICOLE DE L’AGGLOMERATION LYONNAISE 
Nombre, taille et statut des exploitations 
agricoles  
Comme partout ailleurs, l’agglomération lyonnaise connait une érosion préoccupante du nombre 
d’exploitations agricoles et d’agriculteurs. De plus, les spécificités de ce territoire périurbain rendent 
l’activité agricole particulièrement difficile. 

Sources 

MSA 

RGA 2020 

Une disparition progressive des ex-
ploitations agricoles ... 

Depuis 1979, le nombre d’exploitations 
agricoles dans l’agglomération lyonnaise 
diminue de 4,1% à 4,3% par an de manière 
constante.  Ce recul demeure entre 2010 
et 2020, avec la disparition de plus d’ un 
tiers des exploitations par rapport à 2010 
(-21% en France métropolitaine).    

Le nombre d'exploitations a été divisé par 
8, en passant de 2960 en 1970 à 386 en 
2020.   

 … et des chef·fes d’exploitation 

Dans cette logique, entre 2010 et 2020, le 
nombre de chefs d’exploitations a dimi-
nué de 34% dans la MdL, de 28% dans la 
CCPO et de 34% dans la CCEL.    

Dans la Plaine du Biézin (-26%) et Lônes et 
Côteaux (-29%), la baisse reste moins mar-
quée comparativement aux autres polari-
tés.  

 

 

 

 

Quelques installations d’agricul-

teur·rices à la marge 

D’après le recensement MSA (Mutualité 
sociale agricole), le nombre de nouveaux 
installés en 2020 est de 11 dans la MdL, 
ce qui représente 2,2% des chefs d’exploi-
tation présents l’année précédente. Ce 
taux de renouvellement atteint 5,7% dans 
la CCEL, soit 7 nouveaux installés.  

En 2020, le taux de maintien des installa-
tions à 5 ans dans la MdL était de 70%. 
Cette part est inférieure à la moyenne 
nationale (74%) et à celle du département 
du Rhône (76,5%). Elle témoigne toute-
fois d’installations plutôt durables, bien 
que peu nombreuses.  

N. B : des données sont manquantes pour la 
CCPO et la CCEL (secret statistique) 

 

Graphique  : Evolution du nombre d'exploitations agricoles dans le SEPAL 
entre 1970 et 2020 (source : RGA 2020) 

Tableau comparatif du nombre de chefs d'ex-
ploitations entre 2010 et 2020 dans les polarités 
et les EPCI  

En 2020, il y a  

8  fois 
moins 

d’exploitations  
agricoles qu’en 

1970 dans la MdL  
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Une tendance à l’agrandissement de la 

SAU moyenne 

Sur une même Surface agricole utile (SAU), la 
diminution du nombre d'agriculteurs et du 
nombre d'exploitations s'accompagne mécani-
quement d'une augmentation de leur taille.  

La SAU moyenne par exploitation augmente en 
passant de 35ha par exploitation en 2010 à 56 ha 
en 2020 dans l’agglomération lyonnaise, soit 
+58% sur la dernière décennie.  

Cet agrandissement est particulièrement visible 
dans les polarités de l’Est, avec la plus forte 
hausse enregistrée dans la Plaine du Biézin 
(+151% ), suivit des Vallons de l’Ouest (+87%). La 
CCEL enregistre également une hausse notable 
de la SAU moyenne (+57%) et reste la polarité 
détenant la surface moyenne la plus élevée.  La 
CCPO quant à elle enregistre une hausse de 46% 
mais reste sur une SAU moyenne inférieure à la 
moyenne du SEPAL.  

La surface moyenne par exploitation dans l’ag-
glomération lyonnaise a presque quintuplé en 50 
ans, passant de 11 ha en 1970 à 55 ha en 2020.   

 

Une augmentation moyenne de la pro-
duction brute standard (PBS) 

Exprimé en euros, la PBS représente la valeur de 
la production potentielle d’une exploitation en 
fonction de son assolement et de sa localisation 
territoriale.   

Il dresse une typologie d’exploitations agricoles 
en fonction de leur spécialisation et leur dimen-
sion économique.  

Dans le SEPAL, les petites et micro exploitations 
sont majoritaires mais diminuent, au profit des 
moyennes et grandes structures (qui gagnent 11 
points passant de 27% en 2010 à 38% en 2020) 
caractérisées par un plus fort potentiel de pro-
duction.  

Les grandes exploitations sont les seules dont le 
nombre est stable : elles étaient 41 en 2010 et 
sont 42 en 2020. Par ailleurs, elles comptent 
pour 11% des exploitations de l’agglomération, 
mais couvrent 21% de la SAU. 

 

Une évolution du statut des exploitations 
agricoles vers des formes sociétaires   

Entre 2010 et 2020 les exploitations indivi-
duelles restent majoritaires même si elles ont 
diminué au profit notamment des EARL et des 
GAEC.  En 2020, 39% des exploitations sont sous 
forme sociétaires.  

 

SAU moyenne par exploitation en 2010 et 2020 (en ha)  

Répartition des exploitations par statut juridique dans l’ag-
glomération lyonnaise  

Répartition des exploitations selon leur PBS dans le SEPAL 

 

Légende : Micro : PBS < 25 000 € ; Petite : 25 000 < PBS < 100 000 € ; 
Moyenne :  100 000 < PBS < 250 000 € ; Grande : PBS > 250 000 €.   

2010 2020 

Comparaison polarité  
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LES AGRICULTEUR.RICES ET LEUR TRAVAIL 
Profil socioéconomique de la main 
d’œuvre  

Sources 

MSA 

RGA 

 

Les agriculteurs représentent une 
minorité de la population  

En 2020, les agriculteurs représentent à 
peine 0,1% de l’ensemble des actifs de 
l'agglomération lyonnaise. 

La tendance risque de se confirmer dans 
les années à venir du fait d'un nombre 
important de départs en retraite sans 
repreneurs.   

Les agriculteur·ices expriment même un 
sentiment d’appartenir à une minorité 
incomprise, parfois montrée du doigt par 
le reste de la société.  

Cela signifie également une perte des 
savoir-faire essentiels liés à la production 
alimentaire.   

Un dépeuplement préoccupant et 
une baisse générale des effectifs 
agricoles 

Entre 2010 et 2020, la main-d’œuvre 
agricole totale diminue de 41% dans l’ag-
glomération lyonnaise, soit 14 points de 
plus que dans l’inter-Scot (-27%). 

En Equivalent Temps Plein, la baisse est 
de -24% dans l’agglomération lyonnaise  
et de -15% dans l’Inter Scot. 

La baisse touche particulièrement les 
chefs d’exploitations et la main d’œuvre 
familiale. 

Les salariés sont relativement épargnés. 
Leur nombre ne recule que très légère-
ment. 

Une structure de la main d’œuvre 
favorable au développement du 
salariat 

Dans l’agglomération lyonnaise, le 
nombre d'actifs agricoles permanents est 
passé de 969 ETP en 2010 à 722 en 
2020.    

La part des salariés agricoles parmi la 

main d’œuvre totale augmente. Elle passe 

de 37% en 2010 à 44% en 2020.   

Malgré un recul très fort des effectifs, la 

part des chef·fes d’exploitation est 

stable. Ils représentent près de la moitié 

des effectifs (en ETP). 

La main-d’œuvre familiale connaît la plus 

forte baisse. Sa part passe de 14% en 

2010 à 8% en 2020 

 

 

 

 

 

Type  de main d’œuvre (ETP) entre 2010 et 2020 dans 
le SEPAL 

Les chef·fes d’exploitations, la main d’œuvre familiale, les salariés permanents ainsi que les saison-
niers sont indispensables au maintien de l’agriculture et à la production alimentaire. Mais qui sont ils 
et dans quelles conditions de travail exercent ils ?   

0,1% 
de l’ensemble des actifs 

de l’agglomération lyon-
naise sont des agricul-

teurs exploitants en 2020 

-41%  
de la main d’œuvre     

totale entre 2010 et 2020 

-24% 
de la main d’œuvre en 

équivalent temps plein 

(ETP)  

Répartition de la main d’œuvre agricole (ETP) 
en 2010 et 2020 
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Pour aller + loin 
La chambre d’agriculture a porté le projet “Madame” 

visant à promouvoir l’image d’une agriculture non 

genrée. 

Une population agricole qui se rajeunit  

En 2020 dans le SEPAL :  

> L’âge moyen des chef·fes d’exploitation est de 
51 ans (53 ans en 2010).  

> 1 chef d’exploitation sur 5 a plus de 60 ans (1 
sur 4 en 2010). La part des plus de 60 ans varie 
entre 31% (dans les Terres du Velin) et 11 % (dans 
Lônes et Côteaux).   

> 1 chef d’exploitation sur 4 a moins de 40 ans 
(contre 1 sur 6 en 2010). La part des moins de 40 
ans varie entre 45% (dans la Plaine du Biézin) et 16 
% (dans les Grandes Terres).   

Ces différents indicateurs témoignent d’un ra-
jeunissement relatif  des agriculteurs, dynamisé 
par des installations de jeunes sur le territoire.  

 

 

 

 

 

 

 

Un taux de féminisation inférieur à la 

moyenne nationale 

En 2020, les femmes représentent 22% des 
chefs d’exploitations dans l’agglomération lyon-
naise, soit 3 points de moins qu’à l’échelle natio-
nale (25%).   

Graines d’emplois déclare que les femmes repré-
sentent 50% des candidats reçus pour bénéficier 
d’un accompagnement sur leur projet agri-
cole.  Toutefois, il serait pertinent de savoir si 
ces femmes réussissent à concrétiser leur pro-
jet, puis d’identifier les freins auxquels elles se 
confrontent.  

  

Part des chef·fes d’exploitation ayant plus de 60 ans en 2010 et  
2020 dans les polarités agricoles 

Âge moyen des chef·fes d’exploitation en 2010 et 2020 dans les 
polarités agricoles 

Part des femmes parmi les chef·fes d’exploitation en 2010 et 
2020 dans les polarités agricoles 
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LES AGRICULTEUR.RICES ET LEUR TRAVAIL 
Pauvreté  et mal-être 

Une majorité d’exploitants agricoles sous 
le seuil de pauvreté 

En France, ramené au temps de travail, la majorité 
des agriculteurs se rémunèrent à un taux horaire 
inférieur à 70 % du SMIC. Pour un quart des ex-
ploitations, le revenu dégagé par travailleur est 
inférieur à 600 euros par mois (avant même 
d’éventuelles cotisations sociales).  

En 2021, la part des foyers allocataires d’une 
prestation familiale et au régime des non salariés 
agricoles considérés comme percevant de bas 
revenus (revenu mensuel total inférieur à 1135 € 
pour une personne seule) est de 68 % dans l’agglo-
mération lyonnaise soit (98 foyers). Cet indice 
témoigne d’une forte précarité recensée chez les 
agriculteurs du territoire.  

En outre, les non salariés agricoles ayant réalisée 
une carrière complète reçoivent en moyenne une 
retraite de 844 euros par mois dans la Métropole 
de Lyon. Ces montants sont d’autant plus préoccu-
pants pour les agriculteurs n'étant pas proprié-
taires de patrimoine foncier ou bâti à valoriser 
lors de leur départ en retraite. 

 

 

La rémunération des agriculteurs et de leurs salariés est un enjeu clé pour maintenir l’agriculture sur le 
territoire.  En effet, l’agriculture concentre des métiers peu rémunérateurs et des conditions de travail 
généralement difficiles (nombreuses heures de travail, salaire au smic, etc.)  

68 %* 
des foyers au régime des non salariés agri-
coles  perçoivent   moins de 1 135€ par mois 

dans l’agglomération lyonnaise 

 

844 €/mois*                                          
c’est le montant moyen  des retraites tou-

chés par les salariés non agricoles disposant 
d’une carrière complète dans la Métropole 

de Lyon 

 

*Concerne les agriculteurs recensés au ré-
gime de la MSA 

N. B : des données sont manquantes pour la CCPO et 
la CCEL (secret statistique) 

Pour aller +  loin 

Le dispositif Réagir porté par  

la chambre d’agriculture 

propose des interlocuteurs et 

un soutien aux agriculteurs en 

difficulté 

 

https://chambres-agriculture.fr/actualites/toutes-les-actualites/detail-de-lactualite/actualites/pour-les-agriculteurs-en-difficulte-reagir-des-cellules-pilotees-par-les-chambres-dagriculture/
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Main d’œuvre 

# Besoin de développement de solutions pour 
mutualiser la main d’œuvre (création d’un 
"groupement employeur" pour former des ap-
prentis ponctuels et créer des emplois parta-
gés entre plusieurs exploitations, etc.) 

  

# Besoin de communiquer auprès des publics 
pour les inciter à rejoindre les métiers de 
l’agriculture (action de sensibilisation dans les 
collèges sur le métier d'agriculteur et les for-
mations possibles, etc.) 

 

# Besoin de renforcer les actions d’Agri em-
ploi 69 et de Graines d'emploi (permettant de 
trouver des salariés et d’accompagner les agri-
culteurs dans le recrutement, de proposer des 
fiches sur le coût d'un salarié, etc.) 

 

# Besoin de développement le réseau de 
transport en commun jusqu’au zones agri-
coles pour les rendre accessible à une main 
d’œuvre vivant dans le centre urbain  

  

 

 

 Renouvellement des géné-

rations d’agriculteurs 

# Subventionner l'entretien du matériel agri-

cole et des bâtiments agricoles pour faciliter 

l'installation et la transmission des exploita-

tions 

 

 

 

Besoins exprimés par les acteurs du territoire 

Isolement social des agricul-

teurs 

# Besoin de mise en réseau des agriculteurs 

pour penser collectivement des solutions 

(appui de la FD CUMA, des GIEE, de la 

Chambre d’agriculture, de la SAFER, etc.) 

 

 

Viabilité économique & di-

versification des activités  

# Besoin de diversification des activités géné-

rant un revenu (bois, pédagogie, etc.) en 

s'assurant que l'activité agricole reste et en 

premier lieu alimentaire  

  

# Besoin de développement et d’encadrer 
réglementairement les solutions de produc-
tion énergétique en milieu agricole pour 
s’assurer de la pertinence des équipements 
(études techniques et aides financières pour 
l'installation de panneaux photovoltaïques sur 
les bâtiments agricoles, structuration d’une 
filière locale pour assurer un débouché de la 
production énergétique en travaillant notam-
ment avec le GEDA de l'Ozon, clarification du 
positionnement des acteurs par rapport à 
l’agrivoltaïsme, etc.)   
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LES PRATIQUES AGRICOLES 
L’essor de l’agriculture biologique et son 
risque d’essoufflement (1/2) 
La part des exploitations en agriculture biologique a triplé depuis 2010, marquant une tendance forte. 
Néanmoins des freins et difficultés alertent sur la poursuite de cet essor et remettent en question la 
viabilité de ces pratiques.  

Sources 

Agence Bio    

RPG Bio, RGA  

Entretien avec R. Jacquin, 

directeur de l’ARDAB 

Le nombre de producteurs AB  pro-
gresse dans le territoire 

Alors que la moyenne de la région Au-
vergne Rhône Alpes des exploitations AB 
du territoire s’élève à 10 % de la SAU en 
2022, on recense :  

> Dans la MdL : 71 fermes engagées (27.8% 
des exploitations), 2072 ha AB (4eme rang 
départemental), soit 19.5% de la SAU, et 
concentrés majoritairement dans les com-
munes de Corbas, Dardilly et Feyzin.   

Evolution entre 2010 et 2022 du nombre de producteurs AB dans l’agglomération lyonnaise, par EPCI (source : Agence Bio) 

Nombre de producteurs AB dans l’agglomération lyonnaise en 2022,  
par polarité agricole (source : Agence Bio) 

> Dans la CCPO : 14 fermes engagées en 
AB (21.5 % des exploitations), 738 ha de 
surface AB (9eme rang départemental) 
soit 24.4 % de la SAU.  

> Dans la CCEL : 4 fermes engagées en AB  
(4.4 % des exploitations), 212 ha de sur-
face AB (12eme rang départemental) soit 
2.7 % de la SAU. 
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Parcelles conventionnelles décla-

rées à la PAC en 2021 

Parcelles AB déclarées à la PAC en 

2021 

Surface en ha (et part en %) des parcelles en agriculture biologique dans l’ag-
glomération lyonnaise en 2021 

Carte 8 : Localisation des surfaces AB dans l’agglomération lyonnaise en 2021 (source : Agence Bio, RPG Bio) 
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LES PRATIQUES AGRICOLES 
L’essor de l’agriculture biologique et son 
risque d’essoufflement (2/2) 

Sources 

Agence Bio    

RPG Bio, RGA  

Entretien avec R. 

Jacquin, directeur de 

l’ARDAB 

 

 

 

 

 

Evolution des surfaces (en ha) en production végétale AB et en conversion AB dans la Métropole de 
Lyon entre 2010 et 2022 (Source : Agence Bio) 

Une augmentation des conversions  
AB depuis 2010, mais des signes 
d’essoufflement  à considérer 

Depuis la pandémie de 2020, la crise éco-
nomique et la perte de pouvoirs d’achat 
qui en découlent, on constate une baisse 
des ventes de produits AB et de qualité.   

Malgré leur plus forte autonomie vis-à-vis 
des ressources fossiles et des intrants, les 
producteurs AB de l’agglomération lyon-
naise  sont inquiets des conséquences du 
changement climatique.  Ils restent peu 
confiants sur l’avenir en voyant le marché 
se tendre et des magasins de produits lo-
caux se fermer sur le territoire.  

D’après le directeur d’Agribio Rhône et 
Loire, 20 à 30 « déconversions » à l’AB 
sont recensées dans le Rhône depuis les 
dernières années. Face à de multiples mo-
dèles AB, l’analyse de ce phénomène doit 
tenir compte du niveau de spécialisation, 
de la diversité des productions par ex-
ploitation, du type de commercialisation 

et des canaux de distribution.      

Les structures d’accompagnement man-
quent de moyens pour répondre aux am-
bitions.  

« Nos moyens ont augmenté 
de 20% depuis le dernier man-
dat, c’est très bien, mais il fau-

drait multiplier par 5 ou 10 
pour avoir une action signifi-

cative » R. Jacquin, Agence 
Bio    

 

« Comprendre et analyser les 
modèles économiques semble 

essentiel pour identifier les 
modèles les plus rentables et 

résilients, afin de mieux ac-
compagner les agriculteurs »   

  R. Jacquin  
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Evolution des surfaces (en ha) en production végétale AB et en conversion AB dans la CCEL entre 2010 et 2022 
(Source : Agence Bio ; N.B : pas de données avant 2020) 

Evolution des surfaces (en ha) en production végétale AB et en  conversion AB dans la CCPO entre 2010 et 2022 
(Source : Agence Bio) 

Evolution du nombre de distributeurs et préparateurs AB dans l’agglomération lyonnaise entre 2010 et 2022 (Source : 
Agence Bio) 
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LES PRATIQUES AGRICOLES 
Usage des phytosanitaires et pra-
tiques d’irrigation 
Face aux questions environnementales, de santé publique et de dépendance énergétique, il est 
important d’identifier les territoires particulièrement touchés par l’usage des pesticides.  Par ailleurs, 
les usages de l'eau doivent se confronter aux pressions actuelles et futures sur la ressource.   

Sources 
Solagro, carte ADONIS 

d’utilisation des pesticides 

en France  

RPG 2020, enquêtes 

Pratiques Culturales, 

Agence bio, CRATER 

Outil CraTer, Les greniers 

d’Abondance 

RGA, 2010-2020 

Annuaire des 

exploitations HVE 

Une intensité d’usage des 
pesticides engendrant des 

risques de pollution 

D’après l’outil CRATer, pour une surface 
donnée :  

> la MdL comptabilise 4,7 fois la dose 
maximale autorisée  

> la CCEL comptabilise 4,4 fois la dose 
maximale autorisée 

> la CCPO comptabilise 2,6 fois la dose 
maximale autorisée » 

L'indice de fréquence de traitement 
phytosanitaire communal (IFT) est une 
estimation du niveau d'utilisation des 
pesticides pour chaque commune fran-
çaise. Il est calculé selon l'assolement de 
la commune, le type de pratique 
(conventionnelle ou bio) et les IFT régio-
naux de référence issus de données sta-
tistiques ou locales.  

L’IFT renseigne sur types de produits 
phytosanitaires utilisés (herbicides, pro-
duits de biocontrôle, etc.) et correspond 
au nombre de doses appliquées par hec-

tare pendant une campagne culturale. Il 
renseigne une valeur représentant le 
risque de pollution de l'eau, de l'air et 
des aliments lié à l'usage des produits 
phytosanitaires en agriculture.   

 

Usage de l’eau  

Une hausse des surfaces irriguées 
et un réseau d’irrigation organisé  

D’après le RGA, 23 % de la SAU de la MdL 
est irriguée en 2020, soit une hausse de 
4% par rapport à 2010. Les surfaces irri-
guées sont en effet passées de  2056 ha 
en 2010 à 2538 ha en 2020.  

On constate une augmentation notable 
de cette la part des surfaces irriguées  
pour les cultures fruitières (passant de 
63% en 2010 à 80% en 2020), témoignant 
de la forte dépendance de ces systèmes 
au système d’irrigation.  

Les céréales quant à elles, enregistrent 
une hausse de 8% entre 2010 et 2020 
(atteignant 28% des surfaces irriguées) 

 

Surfaces irriguées par type de productions dans l’agglomération lyonnaise en 2022 
(Source : RGA 2020) 
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23% 
De la SAU de la MdL est  

irriguée en 2020  

 

L’irrigation est principalement dédiée au sys-
tème grandes cultures (représentant 64% des 
surfaces irriguées) et la production légumière 
(13%) et fruitière (10%). Ces filières disposent 
de systèmes d’irrigation dédiés, en particulier 
dans la Plaine de l’Est.  

Une hausse des volumes d’eau préle-
vés  

Entre 2016 et 2020, 1,24 millions m3 d’eau 
ont été prélevés pour l’irrigation dans la MdL, 
soit 183,5 m3 d’eau par an et par hectare de 
SAU productive (hors prairies). Ces valeurs 
s’inscrivent dans la fourchette moyenne des 
prélèvements dans les départements français, 
mais sont en hausse (+67%) en tendanciel 
entre 2012 et 2020.  

Malgré l’augmentation des surfaces irriguées, 
de nombreux efforts sont réalisés 
(équipements plus performants, etc.) pour 
réduire les volumes d’eau déversés à  l’hec-
tare. Il est essentiel d’analyser par ailleurs les 
volumes  d’eau prélevé. 

Par ailleurs, suite à des investissements ré-
cents, le Syndicat Mixte d’Hydraulique Agri-
cole du Rhône (SMAHR) prélève  l’eau du 
Rhône  au niveau du canal de Jonage  (et non 
plus dans les nappes de l’Est). 

N.B : Attention, cette donnée ne reflète pas la 
réalité de l'irrigation pratiquée sur les différentes 
cultures, avec de fortes variations selon les es-
pèces cultivées et les conditions pédoclimatiques.   

Des perceptions hétérogènes sur l’enjeu 
« Eau »  

On constate des perceptions différentes sur 
l’enjeu de raréfaction de la ressource en eau 
parmi les agriculteurs dans les  polarités. Ces 
différences dépendent de la présence ou non 
d’un réseau d’irrigation sécurisant l’activité agri-
cole.  Les restrictions d'irrigation sont parfois 
ressenties comme trop fortes et non viables 
pour les maraichers et les éleveurs.  

Par ailleurs, les agriculteurs dénoncent une  iné-
galité d'accès à la ressource pour les acteurs ne 
faisant pas partie des associations de gestion 
des retenues d'eau (nouveaux arrivants, etc.). 
Les éleveurs ressentent également un senti-
ment d'inégalité de traitement entre filières, lié 
à une fausse représentation vis-à-vis de l'usage 
de l'eau par filière.  "Les projets de maraichage ou 
d'arboriculture qui sont encouragés utilisent 10 fois 
plus d'eau que pour irriguer nos prairies, alors 
qu’avec 10ha irrigués on serait complètement auto-
nomes"  Un agriculteur 

 

Une détresse forte des agriculteurs face aux évo-
lutions climatiques 

Dans les Vallons de l'Ouest par exemple, on constate un 
assèchement progressif et inquiétant des terres et des 
cours d'eau. Pourtant, aucun système d’irrigation ou poli-
tique d’usage de l’eau n’est aujourd’hui à l’œuvre pour sortir 
les agriculteurs de cette impasse.  

« les études de faisabilité n'aboutissent pas, on est un peux 
comme les "oubliés du monde" vis à vis de l'eau, sans structure 
de gestion de la ressource locale »Un agriculteur 

Différence de perceptions de l’enjeu « Eau » par les agriculteurs dans 
les polarités de la Métropole de Lyon (exprimées en focus group) Rouge : 
enjeu  qui s’est aggravé depuis 5 ans ; Jaune : Nouvel enjeu ; Vert : enjeu qui s’est 
amélioré depuis 5 ans  

Carte 9 : Localisation des réseaux d’irrigation dans l’agglomé-
ration lyonnaise (source : Etude PSR, 2022) 
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FILIÈRES, ECOSYSTEMES D’ACTEURS ET COOPERATION 
Mutualisation et expérimentations 
collectives 
Les agriculteurs du territoire travaillent ils ensemble pour faire face aux problématiques ? Quelle est 
leur capacité à faire réseau ?  Autour de quels) acteurs)/outils structurants s’organisent les 
dynamiques collectives agricoles par secteur? Existe-t-il des secteurs avec peu de dynamique 
collective entre acteurs agricoles ? Pourquoi ?   

Sources 

Entretien avec la FD Cuma  

Mutualiser grâce aux Cuma 

Face au contexte pédoclimatique, au 
faible nombre d’installations et à la sur-
charge de travail, les Cuma jouent un 
rôle essentiel dans la mutualisation de 
matériel de transformation, de banques 
de semences, d’assolement, de parcelles 
tests mais aussi l’achat d’un cheval de 
trait (vignes dans le Beaujolais, etc.,), 
d’équipement de production d’électrici-
té, etc.  

Une Cuma est un regroupement d’au 
moins 4 agriculteurs. Propice aux 
échanges techniques, ce système per-
met de limiter les charges liées à la mé-
canisation, créer du lien social et dimi-
nuer le sentiment d’isolement.  

La CUMA peut être spécialisée 
(irrigation, maraîchage, arboriculture, 
etc.) ou multi-filières.   

« Dans la Cuma de la Curdine, toutes les 
productions sont représentées mais on as-
siste à une perte progressive des éleveurs 
non remplacés ou qui se réorientent vers 
l’élevage de chèvres et moutons » 

Pour l’instant, aucune Cuma locale ne 
permet de mutualiser un emploi mais la 
question se pose de plus en plus.   

Le département du Rhône compte envi-
ron 120 Cuma, assez dynamiques et 
principalement spécialisées en viticul-
ture et polyculture élevage. On compte 
environ 20 adhérents par Cuma. 

> 8 cuma sont associées avec la CC 
Monts du lyonnais pour construire des 
plateformes de broyage. Ce projet per-
mettra à des particuliers, des entreprises 
et des agriculteurs d’amener leurs dé-
chets verts, transformé en broyat puis 
acheté à prix bas par les agriculteurs.  

> Cuma du grand trèfle (Rillieux la 
pape) :  Cinq exploitations ont engagé 

ensemble leur conversion vers l’AB dans 
la plaine de Lyon. Les adhérents ont intro-
duit des cultures nouvelles dans leurs 
rotations : cultures alimentaires telles 
que le blés meuniers, lentilles, pois 
chiches, haricots secs, épeautre, sarrasin, 
et des légumineuses fourragères telles 
que les trèfles et luzernes. Mise en place 
d’un assolement commun et de chantiers 
collectifs. Les productions récoltées sont 
également transformées et commerciali-
sées collectivement.   

> Cuma des Robins des champs (Genas) : 
Stockage de céréales et outils de trans-
formation et commercialisation en com-
mun via une entité pour de la vente di-
recte aux boulangers de la région lyon-
naise.  

> Cuma de l'Union (Pusignan) : Cuma in-
tégrale, 5 exploitations qui utilisent uni-
quement le matériel de la Cuma, ainsi que 
l'assolement en commun et banque de 
travail.  

Expérimenter avec les GIEE   

Les groupements d'intérêt économique et 
environnemental (GIEE) sont 
de groupements favorisant l’émergence 
de dynamiques collectives prenant en 
compte à la fois des objectifs écono-
miques et des objectifs environnemen-
taux, en favorisant la mise en place de 
dynamiques au niveau local.  

Le département du Rhône compte 3 GIEE 
travaillant unanimement sur des actions 
communes agro-environnementales et 
sur l'autonomie de leur exploitation.  

> GIEE des 4 Saisons (Haute Rivoire) 

> GIEE Beaujolaise de Sarcey (Sarcey) 

> GIEE de Pollionnay (Pollionnay) 

Pour aller + loin 
Liste de matériel 
subventionné par la 
région  

  

120 Cuma  et 

3 GIEE 

dans le département du  
Rhône 
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Carte 10 : Les initiatives collectives pour l’expérimentation, la valorisation des productions et la mutualisation des outils 
entre agriculteurs (source : FD CUMA 2023, collectifs agroécologiques 2023, Manger local 2023) 
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FILIÈRES, ECOSYSTEMES D’ACTEURS ET COOPERATION 
Les acteurs de la transformation 
et de la valorisation  

Trouve-t-on les différents maillons des filières sur le territoire ? La valeur est-elle équitablement 
répartie entre ces acteurs ? Sont ils impliqués dans des circuits courts ? Quelle est leur capacité à faire 
réseau ? Manquent ils des outils structurants ou des espaces d’échange dans les différents secteurs ?  

Sources 

Site « Manger local » 

Site « Mon produit local 

69 » 

Filière AB, conventionnelles et            
locales 

Les filières AB se confrontent en 2023 à 
des débouchés instables et une demande 
qui se tasse, même dans les communes 
avec un meilleur pouvoir d’achat.  

Dans l’agglomération lyonnaise, la de-
mande sur le « pois chiche local » est trop 
faible pour permettre d’écouler la pro-
duction, de compenser les faibles rende-
ments, le temps de préparation lié à la 
vente directe, etc.    

Les filières sont dynamisées par la 
chambre d'agriculture ou la FDSEA, mais 
cet accompagnement concerne encore  
peu les AB (Vallons de l'Ouest), Des fi-
lières locales manquent pour valoriser 
des cultures en conventionnel. Exemple : 
pas de marché pour le pois chiche.   

Par ailleurs, les collectivités doivent en-
courager à tous les niveaux les change-
ments de pratiques, convaincre les con-
sommateurs à manger plus sainement et 
en AB.   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Pour aller + loin 

Urbalyon, 2023. 

Territorialisation des 

filières de transformation 

« Les circuits courts semblent avoir 

moins pâti de la crise covid que les 

marchés longs, même si personne 

n’est complètement épargné»                  

R. Jacquin 

Nombre de distributeurs AB dans l’agglomération lyonnaise en 2022 (source : Agence Bio) 

332                       
distributeurs AB dans                             
l’agglomération lyon-

naise, dont  162 sont si-
tués dans la ville de Lyon 
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La restauration collective   

Les agriculteurs ressentent des difficultés à 
créer des liens économiques avec les collec-
tivités. Par exemple, certaines productions 
stratégiques (pois chiches, lentilles en AB, 
etc.) ont des rendements très fluctuants, 
alors que la Métropole de Lyon a besoin 
d'un approvisionnement stable.   

Ils soulignent leur difficulté à répondre aux 
appels d'offre, par manque de temps et de 
compétences face aux formalités adminis-
tratives.  

 

 

La vente directe   

La vente directe permet de maîtriser les 
prix mais nécessite de la main d'œuvre coû-
teuse. On constate encore peu de magasins 
de producteurs dans certains territoires 
(Val d'Ozon et balmes viennoises).   

 

 

 

Nombre et part des exploitations agricoles impliquées dans un 
circuit court en 2020 

 

Filières locales 

#  Besoin de développer des chaînes logis-
tiques et des infrastructures adaptées aux 
filières locales (soutien à l’achat de bâtiments 
mutualisés pour la transformation et la vente, 
développement d’un réseau de distributeurs de 
produits locaux et de lieux de stockage ca-
pables d'absorber la surproduction à mobiliser 
lors des années les moins productives, création 
d’une plateforme logistique à l'entrée de la ville 
ou d’un système de mutualisation de la logis-
tique pour les livraisons, etc.) 

 

# Besoin de co-financer la main d'œuvre en 
charge de vendre les productions locales 

 

# Besoin d’améliorer l’accessibilité des mar-
chés urbains aux agriculteurs (dérogation pour 
entrer dans la ZFE, etc.) 

 

Besoins exprimés par les acteurs du territoire 

# Besoin de communiquer positivement pour 

faire connaître les producteurs aux consom-

mateurs et mettre en réseau les différents 

acteurs de la filière (mise en visibilité des 

points de vente à la ferme ou des magasins de 

producteurs, etc.) 

 

# Besoin de développer la filière compost 

pour valoriser localement la ressource (aide à 

l’achat de matériel pour l’épandage du com-

post, garantie d’une ressource facilement col-

lectable à un prix acceptable, développement 

de plateformes de compostage, etc.) 

  

# Besoin de stabilité des ventes des produc-

tions agricoles pour garantir un revenu aux 

agriculteurs (combinaison des ventes en fi-

lières courtes et longues, etc.)    

« Certaines annonces dans les médias ont des répercus-
sions directes sur l’activité agricole. Par exemple, il y eu 
un effondrement des ventes locales à la suite du scan-

dale à Pierre-Bénite sur les pollutions éternelles », un 
agriculteur des Vallons de l’Ouest 
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Carte 11 : Recensement participatif des outils de transformation alimentaire dans  l’ aire métropolitaine lyonnaise (source : Ur-
balyon 2023) 

Zoom sur l’agglomération 

lyonnaise 
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FILIÈRES, ECOSYSTEMES D’ACTEURS ET COOPERATION 
Cohabitation agriculteurs -                  
citoyens & incivilités  
 

Sources 

Guide « Bien vivre 

ensemble en milieu 

rural » (CA 69, 2023)  

Liens conflictuels entre agriculteurs 
et citoyens     

L'enjeu de cohabitation entre les zones 
résidentielles et agricoles est une préoccu-
pation grandissante pour assurer la qualité 
de vie des résidents tout en soutenant les 
activités agricoles. Parmi les enjeux ma-
jeurs :  

> Les zones de Non-Traitement, conçues 
pour minimiser l'exposition des résidents 
aux produits chimiques agricoles engen-
drent des pertes de surfaces agricoles  

> La voirie inadaptée au passage des en-
gins et l’accès aux exploitations agricoles 
peuvent causer des frictions  

> Les nuisances sonores et olfactives liées 
aux activités agricoles peuvent impacter la 
qualité de vie des résidents et ne pas être 
acceptées 

> Les dépôts sauvages provenant d’arti-
sans ou de particuliers  

> La sécurisation des parcelles face aux 
intrusions  

La cohabitation générale, basée sur une 
compréhension mutuelle et une communi-
cation régulière entre agriculteurs et rési-
dents, est donc essentielle.   

Des incivilités problématiques et 
communes à toutes les polarités 

Les incivilités impactant le travail des 
agriculteurs sont en augmentation dans 
l'intégralité des territoires et ressortent  
systématiquement comme un enjeu prio-
ritaire. 

En effet, les espaces agricoles et naturels 
accueillent, notamment depuis la pandémie 
du covid, une forte affluence humaine et 
deviennent des "espaces de loisirs".  

Ces incivilités sont des jets d’ordures en 
limite de parcelles (difficilement intégrale-
ment clôturables), des décharges sauvages 
pouvant atteindre 1 tonne déversée dans 
les cultures, des vols de productions, des 

voitures garées dans les pâtures, des 
VTT, des motocross et des piétons tra-
versant et détruisant les champs, etc.  

Elles engendrent des dépenses finan-
cières, une perte de temps et un énerve-
ment des agriculteurs qui ressentent une 
faible reconnaissance et un irrespect de 
l'activité agricole.  

Face à cela, les communes ont des diffi-
cultés à agir sur les terrains privés. Les 
agriculteurs se retrouvent seuls à gérer 
ces problématiques et demandent un in-
terlocuteur.  

Les agriculteurs soulignent le désengage-
ment de la MdL qui a souhaité, à bon es-
cient,  ouvrir les espaces ruraux à la popu-
lation, sans pour autant assumer l'impact 
de cet afflux d’humains sur l'activité 
agricole.  

Les panneaux de sensibilisation sont en-
core inexistants ou inefficaces (arrachés 
ou non lus).   

Le manque de reconnaissance du 
métier d'agriculteur conduit à un 
isolement social 

Dans certaines polarités, et en particulier 
les Vallons de l’Ouest, on constate l’isole-
ment d'une minorité culturelle.  Les agri-
culteurs ont le sentiment d’être constam-
ment jugés, incompris, en décalage avec 
les fermes pédagogiques (qui n’illustrent 
pas la réalité du métier). Ils soulignent la 
déconnexion et le manque de connais-
sances agricoles de la part des habitants.  

«Dans la tête des gens, l'herbe n'est pas une 

Pour aller + loin 

Etude Urbalyon 

«  Mais pour eux, le véritable enjeu est ailleurs. 
C’est un enjeu de reconnaissance : être connus 

et compris, tant des décideurs politiques que des 
techniciens et de la population »  

Publication  « Profil socio-économique des agri-
culteurs de la Métropole de Lyon »,  

Urbalyon 2020 
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Carte 12 : Enjeux de circulation des engins agricoles identifiés en 2014 par la chambre d’agriculture du Rhône—exemple des 
Grandes Terres (source : CA 69, 2014) 

Incivilités & conflits d’usage 

# Besoin de communiquer avec pédagogie et 
de valoriser auprès du grand public le travail 
et le rôle sociétale des agriculteurs pour ga-
rantir le respect de l’agriculture 
(sensibilisation sur les contraintes agricoles, 
valorisation des efforts fournis par les agricul-
teurs, organisation de visites à la ferme et 
d’événements permettant de recréer du lien 
habitants-agriculteurs, innovation dans les 
outils de communication, sensibilisation des 
publics scolaires, attribution d’une page du 
journal local à l'agriculture pour l’inscrire dans 
l’identité du territoire, délimitation de zones 
dédiées au cheminement des randonneurs, 
etc.) 

 

# Besoin de mieux encadrer les pratiques de 
loisir dans les espaces agricoles (adaptation 
des équipements et de la communication, etc.) 

 

Besoins exprimés par les acteurs du territoire 
# Besoin de déployer des moyens pour empê-
cher les décharges sauvages dans les espaces 
agricoles (accompagnement dans la prise en 
charge des décharges sauvages par les collecti-
vités, extension de la carte interactive des con-
flits d’usage au-delà des périmètres des ENS, 
identification des leviers d’action en travaillant 
avec les déchetteries du territoire, soutien à 
l'installation d’équipements de type barrières 
pour limiter l’accès aux espaces agricoles, etc.)  

 

# Besoin d’améliorer la surveillance des es-
paces agricoles, de développer un réseau 
d’alerte pour veiller à leur respect et de ren-
forcer les moyens de poursuite à la suite des 
incivilités 

 

# Besoin de mobiliser plusieurs réseaux lo-
caux pour lutter contre les incivilités (ENS, 
pensions de chevaux, propriétaires des che-
vaux, clubs randonneurs, etc.) 
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DYNAMIQUES FONCIERES 
Propriété foncière et perte de surfaces 
Le foncier et la propriété des terres agricoles est un enjeu aussi complexe que crucial pour 
permettre aux agriculteurs de pérenniser sereinement leur activité. Les efforts portés ces dernières 
années pour lutter contre l’artificialisation des terres et protéger réglementairement leur vocation 
agricole ont porté leurs fruits et demandent aujourd’hui d’élargir l’approche au-delà du rétro 
zonage.  

Une propriété morcelée et des pro-
priétaires terriens éloignés de 
l’agriculture   

La majorité des terres cultivées n'appar-
tiennent pas aux agriculteurs. Ces acteurs 
ont accès à une majorité de baux verbaux 
renouvelés chaque année, sans garantie et 
dépendant de la volonté des propriétaires 
terriens. Ce type de bail génère ainsi un 
sentiment d'instabilité et  des difficultés 
de projection pour l'avenir.     

En d’autres termes, la difficulté d’accéder 
au foncier agricoles est aujourd’hui unani-
mement ressenti par les agriculteurs du 
territoire comme un frein à la transmis-
sion, au changement de pratiques et au 
renouvellement des générations.  

 

 

Un prix des terres élevé dans une 
métropole attractive   

Dans un territoire périurbain caractérisé 
par des prix élevés, le marché des terres 
est économiquement inaccessible pour 
les agriculteurs dont la rémunération 
est généralement faible. Les agricul-
teurs interrogés ressentent parfois un 
manque de transparence vis-à-vis du 
marché des terres sur lesquelles ils sou-
haiteraient se positionner, et souhaite-
raient un partage plus équitable.   

Des ventes illégales sont parfois réali-
sées et échappent à la régulation opérée 
par la SAFER.  

Certains propriétaires privés laissent 
volontairement leurs terres inexploi-
tées, parfois même en recherche d’une 
« aubaine économique » (dans le cas d’un 
passage en zone constructible par les 
propriétaires ). 

3 %                  
des terres agricoles  

appartiennent à des 
exploitants agricoles  

dans l’agglomération 
lyonnaise  

 

1. Le foncier agricole est inaccessible pour les agriculteurs  

Part des terres agricoles appartenant à des agriculteurs-exploitants 

(Source : RGA 2020) 
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Carte 13 : Les propriétaires du foncier agricole de l’agglomération lyonnaise (source : MAJIC 2020, MOS 2020) 
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DYNAMIQUES FONCIERES 
Protection des terres et enjeux de 
planification 
 

Aller + loin 

 SAFER. Les friches, entre 

agriculture et nature 

 

2. Le foncier agricole  est perdu  

Enfrichement  et foncier non                        
exploité 

Comme le soulignent certains agriculteurs, 
la Métropole dispose elle-même de ré-
serves foncières et de propriétés non ex-
ploitées, ce qui génère un sentiment 
d'incompréhension face à des conventions 
d'occupation temporaire datant de plus de 
30 ans.  

En quelques années, la non exploitation de 
ces terres pendant quelques années par les 
agriculteurs conduit à un enfrichement 
souvent irréversible (car très coûteux à 
désenfricher) et au découragement de la 
profession agricole.  

L’enfrichement des parcelles est préoccu-
pant, en particulier dans les Vallons de 
l'Ouest et Lônes et Côteaux. L’abandon de 
cultures (vergers, petits fruits, élevage, 
etc.) s’explique à cause de la multiplicité de 
la propriété et des indivisions intriquées, 
mais aussi de la disparition de certaines 
filières ou encore de l’inaccessibilité des 
parcelles.  Ces espaces laissés en libre évo-
lution deviennent de potentiels réservoirs 
de biodiversité qui seront peut-être un 
jour remis en culture.  

 

 

Ils constituent également une menace 
grandissante pour les écosystèmes de 
plus en plus soumis aux sécheresses et 
au risque incendie.  

 

Zones dédiées à la compensation 
écologique   

Des zones de compensation écologique 
s'implantent sur des terres agricoles, ce 
qui génère une perte de foncier, un senti-
ment d'incompréhension et d'impuis-
sance des agriculteurs face à ce sujet 
montant.   

 

Zones à urbaniser 

En 2022, la Métropole de Lyon compte 
dans son PLUH  1 511 ha de  zones AU 
(« A urbaniser »). Souvent occupées par 
une activité agricole, ces surfaces doivent 
faire l’objet d’une attention particulière 
pour ne pas être urbanisées aux dépends 
de la perte de l’activité agricole.  

Ces surfaces AU se retrouvent particu-
lièrement dans les Grandes terres, qui 

Surfaces classées AU dans les PLUi de l’agglomération lyonnaise en 2022 (Source : PLUH, M3A) 
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Carte 14 : Les Zones agricoles (A), naturelles (N) ou  à urbaniser (AU)  non protégées par des périmètres PENAP en 2022 
(source : PLU-H 3 M3A) 
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Aller + loin 

UrbaLyon, 2023. 

Observatoire des loyers  

 

 

 

58 %                  
des transactions corres-
pondent à des ventes de 
bien bâtis à destination 

résidentielle incluant des 
espaces agricoles 

(marché rural résiden-
tiel)  

Seulement 20% 

des surfaces vendues en 
2020 sur le territoire ont 

une destination agricole 
certaine 

 

Consommation d’espaces par                    
l’urbanisation & périmètres de            
protection PENAP  

L'urbanisation consomme des terres, par-
fois les plus fertiles et exploitables, ce qui 
engendre une perte de potentielle de pro-
duction agricole.   

Les espaces agricoles (A) et naturels (N)  
sont couverts partiellement par des péri-
mètres PENAP afin de protéger leur voca-
tion des risques d’urbanisation. « Les sec-
teurs non classés en PENAP laissent encore de 
l’espoir à certains propriétaires de passer AU » 

Dans la MdL, 3 340 ha de zone N et 6 497 
ha de zone A sont aujourd’hui classées en 
PENAP A  (soit 56% des zones A). Dans la 
CCEL, 2 592 ha de zone A   sont aujour-
d’hui classées en PENAP (soit 23% des 
zones A). Dans la CCPO, 337 ha de zone A  
sont aujourd’hui classées en PENAP (soit 5 
% des zones A). 

Certains agriculteurs ont encore des diffi-
cultés à comprendre la plus-value régle-
mentaire des périmètres PENAP par rap-
port au zonage PLU. Par ailleurs, l’absence 
d’un outil de visualisation précisant les 
périmètres de protection ne leur permet 
pas d’identifier l’état de protection des 
parcelles qu’ils exploitent. 

Utilisation des terres par les che-
vaux et pour les espaces de loisirs  

De nombreuses fermes, en particulier 
dans l’Ouest lyonnais, sont vendues à prix 
fort à des habitants non agriculteurs et 
transformées en pensions  de chevaux.  

Avec des pratiques qui généralement res-
pectent la vie du pâturage, cet essor est 
considéré par certains acteurs comme 
une catastrophe environnementale sur 
les terres agricoles alors destituées de 
leur vocation nourricière.   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

31 % des zones A 

sont classées en PENAP 
dans le SEPAL,    

20 680 ha  de 

zone A sont hors PENAP  

Part des zones A classées en PENAP ou hors PENAP dans les polarités de l’aggloméra-
tion lyonnaise en 2022 (Source : PLUH, M3A) 

DYNAMIQUES FONCIERES 
Protection des terres et enjeux de 
planification 
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3. Le foncier non agricole joue égale-
ment un rôle dans le maintien de l’acti-
vité 

Accès au logement   

Les agriculteurs témoignent de très grandes dif-
ficultés à se loger à proximité des exploitations 
dans une Métropole attractive et économique-
ment inaccessible. Un unique logement autorisé 
par exploitation d'élevage n'est pas suffisant 
pour les exploitants et leurs salariés, ce qui en-
gendre une perte de main d’œuvre.    

Cette règlementation est stricte en réponse à 
des dérives qui ont pu avoir lieu par le passé, 
mais pénalise désormais tous les agriculteurs. 
« Certains sont obligés de vivre à 1h de leur exploita-
tion ce qui ne facilite absolument pas leur activité 
basée sur l'observation, l'adaptation aux conditions 
météorologiques, et un travail physique demandant 
des temps de repos en milieu de journée » Un agricul-
teur 

 

Enjeux de planification : urbanisme et 
conflits d'usage  

De forts coûts fonctionnels pour  les agricul-
teurs sont liés à l'urbanisme. En effet, des coûts 
de déplacement sont dus au morcellement des 
terres, aux axes routiers ne tenant pas compte 
des besoins de l'agriculture engendrant des dé-
tours (terre-pleins, chicanes, forte circulation, 
largeur faible empêchant le passage des engins, 
etc.). Ces conflits d’usage participent à la dégra-
dation des conditions de travail, à la perte de 
temps et de revenu des agriculteurs.   

« A Meyzieu et Décines, des parcelles en limites com-
munales sont difficilement accessibles à cause des 
panneaux d’agglomération » Un agriculteur 

Par ailleurs, la circulation humaine est source de 
stress au travail.   

« On n'a pas de stress quand il y a personne sur les 
routes, on a moins de risque d'accident, de ralentis-
sement, etc. » Un agriculteur 

 

Pour l’instant, aucune amélioration n’a été per-
çue malgré la carte de circulation réalisée par la 
CA69.  

Les agriculteurs questionnent les possibilités 
d’action des communes et des EPCI pour inté-
grer le sujet agricole dans la planification des 
aménagements routiers. 

Enfin, les acteurs agricoles dénoncent le manque 
de tolérance des résidents vis-à-vis du passage 
des tracteurs, des plaintes accusant les bruits et 
les odeurs de ferme, etc.  

 

Synergies entre protection des espaces 
agricoles et naturels 

Le foncier agricole est aussi maintenu par la 
pérennité des espaces naturels : il y a une syner-
gie dans la préservation de ces deux types d’es-
paces. Le Syndicat Mixte Plaines et Monts d’Or 
souligne l’intérêt de donner corps aux espaces 
naturels qui permettent de renforcer la préser-
vation des espaces agricoles. 

 

4. Le foncier s’apprécie selon ses quali-
tés agronomiques et environnementales 

Au-delà des surfaces, toutes les parcelles ne per-
mettent pas l’accueil de l’agriculture (et la diver-
sité de ses filières).   

Accès à l’eau  et qualité des sols 

L’accès à l’irrigation est une raison de plus en 
plus limitante pour le maintien de l’agriculture 
sur certains secteurs.  

« A Saint Genis Laval par exemple, le plateau est très 
fertile, mais il n’y a pas d’accès à l’irrigation » Un 

agriculteur 

Au même titre que la carte des sols (p.9), la mise 
à disposition de carte de zones irrigables per-
mettrait de cibler les fonciers plus ou moins pro-
pices au développement d’une activité.  
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DYNAMIQUES FONCIERES 
Protection des terres et enjeux de 
planification 

 

Foncier 

# Besoin d’inciter et d’appuyer les communes 
dans la maîtrise du foncier agricole pour faci-
liter l'installation et le maintien de l’agricul-

ture (encouragement des baux longs pour per-
mettre aux agriculteurs de se projeter, déve-
loppement d’une stratégie foncière locale, etc.) 

 

# Besoin de sensibiliser les propriétaires ter-
riens et de les inciter dans la mise à disposi-
tion ou la cession de leurs terres aux agricul-
teurs (animation, communication, diffusion 
d’outils de sensibilisation sur les enjeux PE-
NAP et les baux agricoles, engagement des 
procédures terres incultes sur des secteurs 
spécifiques, etc.)  

 

# Besoin de protection contre la spéculation 
foncière en travaillant avec la SAFER 

 

# Besoin des agriculteurs d’accéder à une 
meilleure connaissance locale du foncier agri-
cole (liens aux référents locaux SAFER, anima-
tion foncière facilitant l’échange de parcelles, 
diffusion d’outils, de réseaux d’informations et 
d’alertes sur les parcelles disponibles 

 

# Besoin d’un outil facilitant le repérage des 
zones PENAP (visualisation permettant de 
superposer le PLUH et les périmètres PENAP 
pour que les agriculteurs puissent se repérer, 
etc.) 

 

# Besoin de lutter via la réglementation 
contre le développement des activités de loi-
sir en milieu agricole (chevaux, etc.) 

 

Besoins exprimés par les acteurs du territoire 
 

 

 

# Besoin de protéger les espaces cultivés non 
protégés dans les PLU et de faire connaître 
les réglementations associées (rétro zonage 
de zone AU ou U, clarification de la distinc-
tion des zones A1/ A2, etc.)  

 

# Besoin d’encadrer les projets de compensa-
tion écologique pour éviter qu’ils occupent 
les terres agricoles (appui aux agriculteurs 
concernés par un projet imposé, etc.)  
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Logement 

# Besoin d’améliorer l’accès au logement pour 
les agriculteurs, les salariés agricoles perma-
nents ou temporaires (développement 
de logements collectifs ou des habitats lé-
gers pour les saisonniers, adoption du nou-
veau protocole de construction en zone agri-
cole qui a permis d’augmenter la part dédiée au 
logement professionnel sur une exploitation, 
aménager des bâtiments locatifs agricoles in-
cluant un logement, etc.) 

 

# Développer un zonage résidentiel sous con-
ditions et soutenir les demandes 
de construction sous cadre de con-
trôle (autoriser la possibilité de construire en 
zone agricole en démontrant que l’agriculteur 
est installé depuis longtemps ou qu’il va y res-
ter, etc.)  

 

# Besoin de pallier le problème d’écart de 
coût entre la vente de la maison du cédant et 
l'achat du nouvel agriculteur, pouvant frei-

ner la reprise des exploitations  

 

 

 

 

Urbanisme et aménagement 

# Besoin de mieux communiquer sur les con-
traintes et besoins relatifs à la circula-
tion des véhicules agricoles (diffusion de sup-
ports cartographiques aux services en charge 
de la planification et aux communes, actualisa-
tion des cartes de circulation des enjeux agri-
coles réalisées par la chambre d’agriculture, 
consultation des agriculteurs avant la mise en 
place des nouveaux aménagements tels que la 
plantation d’arbres, la mise en place de dos-
d’âne, etc.)  

 

# Besoin d’amplifier l’intégration des enjeux 
agricoles aux logiques d'aménage-
ment du territoire (organisation du dialogue 
entre les services techniques associés à l’urba-
nisme, la voirie et l’agriculture, extension des 
zones PENAP pour protéger les exploitations 
existantes, mise en place d’un protocole pour 
que les coupes de colonnes d’eau dédiées à 
l’irrigation soient 
bien rétablies à chaque aménagement foncier, 
etc.)  

 

 

Illustration  :  Une agricultrice traversant le centre de ville de Dardilly avec un engin agricole (CHASSIGNOLE Olivier, MÉTRO-
POLE DE LYON) 
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CONCLUSION 
Conclusion - Messages transversaux 

 1 - Accompagner la déclinaison lo-
cale de la stratégie agricole et ali-
mentaire, en instaurant un dialogue 
apaisé entre acteurs, y compris avec 
le grand public 

Enjeux POLITIQUES de créer un dialogue, fé-

dérer agriculteurs-publics, fédérer autour de 

projet de territoire commun, agir sur les incivili-

tés, éduquer et sensibiliser… 

• Amplifier le travail de collaboration 
entre les EPCI et les communes, en amélio-
rant les échanges d’informations et en s’ap-
puyant sur les instances existantes de dia-
logue (CTM, COPIL spécifique agriculture 
dans le cadre de l’ENS, groupe de travail Ins-
tallation-Transmission, etc.)  

• Penser la stratégie au-delà du maintien 
du foncier agricole en travaillant 
sur le développement de conditions pro-
pices au maintien des agriculteurs et en 
engageant une transition culturelle au sein 
des métiers de l’aménagement du terri-
toire (travail en interdisciplinarités pour 
penser les flux et la logistique, le logement 
des agriculteurs et de leurs salariés, les axes 
de circulation compatibles avec l’activité 
agricole, etc.) 

• Soigner la communication des messages 
politiques avec le grand public en évitant la 
stigmatisation des agriculteurs qui peuvent 
être touchés très négativement : le renfor-
cement des clivages est dangereux pour un 
monde agricole qui a besoin de se fédérer 
pour évoluer ensemble et faire face aux 
enjeux 

• Apporter de l'humain dans l’analyse des 
enjeux agricoles, en valorisant le travail des 
agriculteurs et leurs rôles de gestionnaires 
du paysage 

 

 

2 - Protéger et encadrer la gestion 
les ressources (eau, sol, biodiversi-
té, etc.), avec une attention parti-
culière sur la prévention des risques 

Enjeux ECOLOGIQUES de protéger sol 

(notamment sol à potentiel agronomique), 

eau, prévention des risques (changement cli-

matique, etc.) pérenniser foncier agricole, en-

cadrer EnR…  

• Développer une stratégie de dévelop-
pement de l’agroécologie et de l’agrofo-
resterie en adaptant les pratiques aux 
enjeux spécifiques à chaque territoire et 
filière agricole 

• Développer et stabiliser une doctrine 
adaptée aux différents contextes locaux 
et agricoles pour l’usage de l'eau en agri-
culture (outil d’aide à la décision permet-
tant d’arbitrer chaque situation selon un 
schéma logique, etc.)  

 

3 - Soutenir les agriculteurs et 
structurer leur activité afin d’assu-
rer une viabilité économique du 
secteur, notamment en faisant 
évoluer le fonctionnement des pro-
grammes PENAP  

Enjeux ECONOMIQUES ET SOCIAUX de dé-

velopper l’emploi agricole, assurer la viabilité 

éco des activités, pérenniser les investisse-

ments, fournir appui au logement des travail-

leurs, structurer les filières locales, complé-

mentarité des aides… 

• Elargir le périmètre d’intervention pour 
permettre aux exploitations agricoles lo-
cales domiciliées en dehors de la Métro-
pole de Lyon de bénéficier de soutiens de 
la Métropole  
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• Renforcer l'animation des programmes 
PENAP et la mise en réseau des acteurs 
pour dépasser les réflexions individuelles 
et faire émerger des projets collectifs 
entre agriculteurs 

• Proposer un accompagnement pour ré-
pondre aux appels à projets et expliciter 
les complémentarités entre aides (UE, ré-
gion, etc.)  

• Adapter la réglementation PENAP en 
fonction des enjeux globaux de chaque 
polarité (être plus flexible dans certaines 
situations)  

• Soutenir les travaux menés par Graines 
d’emploi  

• Evaluer et appuyer la pérennisation des 
investissements déjà réalisés par les agri-
culteurs et tenir compte de leur capacité à 
investir (évaluation du temps de retour 
sur investissement des projets réalisés sur 
la période 2018-2023, etc.) 

« On n’investit pas tous les jours non plus », 
un agriculteur du Franc lyonnais 

• Elargir les actions aux autres acteurs 
(hors agriculteurs) jouant un rôle dans le 
développement agricole et la sensibilisa-
tion des habitants  

• Capitaliser sur les échecs et les réus-
sites des projets subventionnés (qui doi-
vent continuer d’exister au bout de 5-6 
ans sans « perfusion ») 

Carte 15 : Synthèse des enjeux du 
diagnostic agricole de l’agglomé-

ration lyonnaise (source : Urbalyon, 
2024) 

N. B : carté à télécharger   

et imprimer en format A0 
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ANNEXE 
Glossaire et acronymes 

Assolement : différents types de cultures répar-

ties annuellement sur la SAU d’une exploitation ou 

d’un territoire.  La diversification des assolements 

peut se concevoir à l’échelle d’une parcelle avec la 

mise en place de cultures associées ou à l’échelle 

d’un parcellaire avec une diversification des es-

pèces et familles cultivées. Elle s’appuie sur la ro-

tation des cultures, et certains de leurs bénéfices 

sont communs.  

EARL : Exploitation agricole à responsabilité limi-

tée composée de 1 à 10 associés, les associés peu-

vent être exploitants ou non de l’exploitation. Les 

associés non exploitants ne peuvent détenir la 

majorité du capital. Le capital minimum est de 7 

500 euros. Les biens professionnels destinés à 

l’exploitation constituant le capital de la société 

sont séparés des biens personnels de l’agriculteur. 

La responsabilité est limitée, chaque associé ne 

supporte les pertes qu’à concurrence du montant 

de ses apports. Source: Agreste  

ETP : Equivalent Temps Plein correspond au tra-

vail d'une personne à plein-temps pendant une 

année entière (un ETP représente au moins 1 600 

heures travaillées sur l'année).  

Exploitation individuelle : Le chef d’exploitation 

dirige l’exploitation pour son propre compte. 

Source : Agreste  

GAEC : Groupement agricole d’exploitation en 

commun : société civile agricole de personnes per-

mettant à des agriculteurs associés la réalisation 

d’un travail en commun dans des conditions com-

parables à celles existant dans les exploitations de 

caractère familial (de 2 à 10 associés). Source : 

Agreste  

IS : Inter-Scot  

Production Brute Standard (PBS) : coefficient 

exprimé en euros, représente la valeur de la pro-

duction potentielle d’une exploitation par hectare 

ou par tête d'animal hors toute aide.  Il dresse une 

typologie d’exploitations agricoles en fonction de 

leur spécialisation et leur dimension économique. 

Micro : PBS <= 25 000 € ; Petite : 25 000 < PBS < 100 

000 € ; Moyenne :  100 000 < PBS < 250 000 € ; 

Grande : PBS >= 250 000 €. Source : Agreste  

Surface Agricole Utile (SAU) : surface agricole compo-

sée des terres arables, des surfaces toujours en herbe 

et des cultures pérennes  

Salariés permanents / occasionnels : Les personnes 

employées sont distinguées selon si elles ont été pré-

sentes plus de 8 mois sur l'exploitation ou moins. Dans 

le premier cas, elles sont considérées comme y travail-

lant de façon permanente, et dans le second comme 

des employés saisonniers ou occasionnels. Source : 

Agreste  

SCEA : société civile d’exploitation agricole composée 

d’au moins 2 associés et aussi d’autres formes socié-

taires qui ne sont pas spécifiques à l’agriculture exis-

tent mais restent relativement marginales : sociétés 

commerciales (SA, SARL,…), coopérative, groupement 

de fait,… Source : Agreste  
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Franc lyonnais 

 Cailloux-sur-Fontaines  

 Caluire-et-Cuire  

 Fleurieu-sur-Saône  

 Fontaines-Saint-Martin  

 Fontaines-sur-Saône  

 Neuville-sur-Saône  

 Montanay  

 Rochetaillée-sur-Saône  

 Sathonay-Camp  

 Sathonay-Village 

 Rillieux-la-Pape  

 

Plaines des Monts d’or  

 Albigny sur Saône   

 Champagne au Mont d’Or  

 Collonges au Mont d’Or   

 Couzon au Mont d’Or  

 Curis au Mont d’Or   

 Lissieu  

 Limonest  

 Poleymieux au Mont d’Or  

 Quincieux  

 Saint-Cyr-au-Mont-d’Or  

 Saint Didier au Mont d’Or  

 Saint Germain au Mont 

d’Or  

 Saint Romain au Mont d’Or 

 

 

 

 

Grandes terres 

 Corbas  

 Mions  

 Vénissieux  

 Saint-Fons  

 Feyzin  

 Solaize  

 Saint-Priest  

 

Terres du Velin 

 Vaux en Velin 

 Décines-Charpieu   

 

Plaine du Biezin 

 Bron  

 Chassieu  

 Meyzieu  

 Jonage  

 

Vallons  de l’ouest 

  Charbonnières-les-Bains  

 Craponne  

 Dardilly  

 Écully  

 Francheville  

 Genay  

 La Tour de Salvagny  

 Marcy-l'Etoile  

 Saint-Genis-les-Ollières  

 Tassin-la-Demi-Lune  

 

ANNEXE 
Communes des polarités agricoles 

Lônes et Côteaux 

 Charly  

 Irigny  

 Grigny  

 Givors   

 Oulins  

 Pierre-Bénite  

 Saint-Genis-Laval  

 Sainte-Foy-lès-Lyon  

 Vernaison  

 

CCPO 

 Chaponnay 

 Communay 

 Marennes 

 Saint-Symphorien-d’Ozon 

 Serezin du Rhône 

 Simandres 

 Ternay 

 

CCEL 

 Colombier-Saugnieu 

 Genas 

 Jons 

 Pusignan 

 Saint Bonnet de Mure 

 Saint Laurent de Mure 

 Saint  Pierre de Chandieu 

 Toussieu 



 

Tour Part-Dieu, 23e étage 

129 rue Servient  

69326 Lyon Cedex 3 

Tél. : +33(0)4 81 92 33 00 

www.urbalyon.org 

Ce diagnostic agricole est le fruit d’un travail associant les métiers et 
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